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ÉPREUVE D’ADMISSIBILITÉ : 
Note de synthèse à partir d'un dossier composé de documents à caractère 
scientifique dans le champ patrimonial concerné, selon la spécialité du candidat 
choisie au moment de l'inscription au concours (Archéologie ou Archives ou 
Inventaire ou Musées ou Patrimoine scientifique, technique et naturel). 

Durée : 4 heures
Coefficient : 3

SPÉCIALITÉ : INVENTAIRE

À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET

Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre nom
ou un nom fictif, ni votre numéro de convocation, ni signature ou paraphe.

Aucune référence (nom de collectivité, nom de personne, …) autre que celles
figurant le cas échéant sur le sujet ou dans le dossier ne doit apparaître dans
votre copie.

Seul l’usage d’un stylo à encre soit noire, soit bleue est autorisé (bille non effaçable,
plume ou feutre). L’utilisation d’une autre couleur, pour écrire ou pour souligner, sera
considérée comme un signe distinctif, de même que l’utilisation d’un surligneur.

Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le
jury.

Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte.

Ce sujet comprend 36 pages 

Il appartient au candidat de vérifier que le document comprend
le nombre de pages indiqué.

S’il est incomplet, en avertir un surveillant.



Sujet :

Vous êtes attaché territorial de conservation du patrimoine au sein du service du patrimoine et de 
l'Inventaire de la Région X. 
Dans le cadre de la refonte de la politique régionale de valorisation du patrimoine culturel,
demandée par le nouvel exécutif, le conservateur régional de l'Inventaire, chef de service, vous 
demande de rédiger à son attention, exclusivement à l'aide des documents ci-joints, une note de
synthèse sur la prise en compte du patrimoine du XXe siècle dans cette politique. 

Liste des documents : 

Document 1 :  « Le bassin de Lacq : métamorphoses d'un territoire » – Préface d’Alain Rousset 
– Cahiers du patrimoine - Maison des Sciences de l'Homme d'Aquitaine – 2014 – 
2 pages

Document 2 : A. Saint - « Un revirement : la protection de l'architecture récente en Grande-
Bretagne » – Revue de l'Art n°101 – 1993 – 5 pages  

Document 3 : C. Compain-Gajac – « Conservation, restauration de l'architecture du mouvement 
moderne : l'exemple de l' de Toulouse Le Mirail de Georges Candilis » –
In situ Revue des patrimoines n°17 – 2011 – 4 pages

Document 4 :  « Patrimoine du XXe siècle : un levier de développement » – La gazette officielle 
du tourisme n° 2149 – 15 février 2012 – 3 pages

Document 5 : E. Cron – « L'inventaire général du patrimoine culturel et la mise en œuvre de 
politiques régionales de valorisation du patrimoine : l'effet décentralisation » –
L'Observatoire, la revue des politiques culturelles n°45 – hiver 2014-2015 – 5 
pages

Document 6 : J.-J. Larrochelle – « La halle de Fontainebleau tombe sous les coups des 
pelleteuses » – Le Monde.fr – 24 septembre 2013 – 2 pages

Document 7 : B. Pouvreau – « Faut-il "patrimonialiser" les grands ensembles ? » –
Métropolitiques.eu – 28 mars 2011 – 2 pages

Document 8 : A. Pouthier – « Le Conseil d’État valide le projet de rénovation de La 
Samaritaine » – Le Moniteur.fr – 19 juin 2015 – 2 pages

Document 9 : B. Charneau – « Le lycée Grand Air d'Arcachon » – Site web du service 
patrimoine et inventaire d'Aquitaine – 2014 – 7 pages

Document 10 :  J.-L. Kerouanton – « La démarche 3D – le numérique comme outil de 
valorisation : la cintreuse des chantiers navals de la Ciotat » –Monumental – 2015
– 2 pages

Documents reproduits avec l’autorisation du C.F.C. 
Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents 

non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet.
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DOCUMENT 2
Revue de l'Art – n°101 – 1993
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In situ Revue des patrimoines – n°17-2011 
DOCUMENT 3
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n°2149 – 15 février 2012 
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Le Monde.fr | 24.09.2013 à 09h38 | Par Jean-Jacques Larrochelle (/journaliste/jean-jacques-larrochelle/)

La date qui avait été arrêtée a été respectée. En dépit d'une
opposition farouche à ce projet , lundi 23 septembre, dès 8
heures tapantes, deux pelleteuses arm ées de redoutables
mâchoires ont commencé la destruction de la halle de
Fontainebleau. Il ne faudra que quelques heures à ces
puissants engins pour définitivement rayer de la carte
l'élégant édifice.
Rien n'y a fait. Ni la conférence de presse et le sit-in organisé la veille, ni l'opposition de quinze
Grand prix d'architecture et de l'urbanisme, ni la mobilisation de la Société pour la protection des
paysages et de l'esthétique de la France (SPPEF), ni même une exposition, Une Halle à
reconquérir, présentée au mois d'avril et destinée à convaincre les derniers Bellifontains indifférents
à ce deuil annoncé que le bâtiment pouvait connaître une seconde vie. L'ancien ministre de la
culture , Jack Lang, s'était même joint in extremis au cortège des défenseurs. En vain.

La halle de Fontainebleau, digne représentante du patrimoine industriel, a été réalisée entre 1936 et
1941 par l'ingénieur Nicolas Esquillan (1902-1989). La minceur de sa voûte, le fin tracée de ses
pavés de verre signé Saint Gobain et son style tout en courbe en font un "exploit technique" autant
qu'un "chef-d'œuvre méconnu" de son auteur, selon l'historien Alexandre Gady. Associé aux
architectes Bernard Zehrfuss et Marcel Breuer, Nicolas Esquillan sera, en 1958, le futur artisan de la
voûte du Centre des nouvelles industries et technologies (CNIT) à la Défense , plus grande portée
de béton jamais atteinte.

La démolition de la halle Esquillan à Fontainebleau, le 23 septembre 2013. DR
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"Il est incompréhensible que la municipalité [de Fontainebleau] n'ait pas mesuré l'intérêt architectural
et patrimonial d'un équipement dont les qualités d'usage sont connues de tous les Bellifontains",
s'étonnait le 9 septembre la revue Le Moniteur, à propos de ce qu'elle nommait une "destruction
indigne". Une destruction qu'avait précédé un long abandon, la halle étant devenu aux yeux de
certains habitants "un furoncle, une verrue, un cloporte", rapportait Le Parisien dans son édition du
15 mars.

Tous les espoirs avaient pourtant été permis. A six mois de l'échéance fatidique, l'affaire a semblé
se présenter sous les meilleurs auspices. Le 5 mars, le ministère de la culture et de la
communication avait placé l'édifice en instance de classement susceptible de faire reconsidérer le
projet de destruction voulu par la municipalité. "Informé de cette procédure, le maire a dû ordonner
l'arrêt du chantier de démolition", regrettait la municipalité dans un communiqué.

Cinq mois plus tard, le 23 juillet, la ministre Aurélie Filippetti décidait contre toute attente l'annulation
de la demande d'instance. Le miracle juridico-administratif n'a pas eu lieu. Un parking souterrain et
une nouvelle halle devraient voir le jour à l'emplacement de la belle disparue.

Deux vues de la halle Esquillan à Fontainebleau. DR
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28 mars 2011 
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Le Conseil d’Etat a validé vendredi 19 juin le projet de rénovation du célèbre magasin parisien par l’agence 
Sanaa, dont le permis de construire avait été annulé par deux juridictions administratives, estimant qu’il « ne 
méconnaissait pas » les règles du plan local d’urbanisme parisien.

© Agence Sanaa - Façade rue de Rivoli, état projeté 

Le chantier de rénovation du magasin n°4 de La Samaritaine va – enfin – pouvoir démarrer. Saisi par le groupe de luxe 
LVMH, propriétaire de La Samaritaine, le Conseil d’Etat a validé vendredi 19 juin le permis de construire qu’une décision 
de mai 2014, confirmée par un arrêt de la cour administrative d’appel de Paris en janvier dernier, avait suspendu.

« Après avoir précisé l’interprétation des règles du plan local d’urbanisme (PLU) de Paris relatives à l’intégration des 
constructions nouvelles dans le tissu urbain existant, le Conseil d’État a estimé que le projet, en particulier la façade en 
verre ondulé prévue sur la rue de Rivoli, ne méconnaissait pas ces règles », ont jugé les sages dans leur décision.

Ils ont  ainsi suivi l’avis du rapporteur public qui avait demandé à la plus haute juridiction administrative « de laisser 
s’écrire, rue de Rivoli, une « nouvelle page de l’histoire de l’architecture de Paris ».

Saisie notamment par l’association Société pour la protection des paysages et de l’esthétique de la France (SPPEF), la 
cour administrative d’appel de Paris avait jugé que, d’après son interprétation du PLU parisien, toute construction 
nouvelle devait prendre en compte les caractéristiques des façades et couvertures des bâtiments voisins, ainsi que 
celles du site dans lequel elle s’insère. Compte-tenu des caractéristiques de la façade en verre de la rue de Rivoli et des 
autres façades de la rue, le projet était donc jugé contraire au PLU.

Le Conseil d’État a jugé lui « qu’il fallait retenir une interprétation plus ouverte de l’article UG 11 du PLU » et s’est 
appuyé sur des passages de l’article insistant sur le souci d’éviter le « mimétisme architectural ». L’article en question 
autorisait par ailleurs « dans une certaine mesure la délivrance de permis pour des projets d’architecture contemporaine 
pouvant s’écarter des « registres dominants » de l’architecture parisienne en matière d’apparence des bâtiments, et 
pouvant retenir des matériaux ou teintes « innovants » », explique le Conseil d’Etat.

« Oeuvre architecturale majeure »

PROJETS

Le Conseil d’État valide le projet de rénovation de 
La Samaritaine
Par Adrien Pouthier - LE MONITEUR.FR - Publié le 19/06/2015 à 14:35

Mots clés : Établissement recevant du public (ERP) ou assimilé - Jurisprudence - Établissement recevant du public (ERP) ou assimilé - 
Urbanisme - aménagement urbain

L'ACTUALITÉ EN CONTINU ET LES SERVICES DE LA CONSTRUCTION
/article/le-conseil-d-etat-valide-le-projet-de-renovation-de-la-samaritaine-28863568
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Dans un communiqué, la maire de Paris, Anne Hidalgo a salué cette décision « qui va permettre de mener à bien une 
œuvre architecturale majeure, conçue par l’agence japonaise Sanaa, lauréate du prestigieux prix Pritzker en 2010« .

Photo n° 1/15

© Milena Chessa / Le Moniteur.fr

« Samar »

Le chantier de rénovation des grands magasins de La Samaritaine, à Paris (1er), devrait commencer en 2013 pour une durée de 27 mois. 
Cette opération de 450 millions d’euros est financée par le groupe LVMH, propriétaire des bâtiments et maître d’ouvrage.

Elle s’est également déclarée « heureuse que le Conseil d’Etat (…) confirme qu’il est aujourd’hui possible à Paris de 
faire cohabiter un profond respect du patrimoine et la promotion d’une architecture contemporaine innovante, au profit du 
renforcement de notre attractivité ».

De leur côté, les associations ont évidemment déploré cette décision prise selon elles « dans un contexte réglementaire 
et médiatique défavorable aux recours ». Elles jugent Paris « fragilisé dans son modèle urbain fait d’homogénéité et 
d’horizontalité » et déplorent « les excès du projet » mais se réjouissent du débat qui s’est engagé à cette occasion. « Ce 
questionnement sur l’intégration de l’architecture contemporaine concerne de
nombreuses villes françaises et fait notamment écho à celui de la dernière Biennale d’architecture de Venise sur les 
effets d’une modernité mal comprise et l’avènement de villes « génériques » ».

Programme

Cette décision qui met un terme « à un contentieux de plus de deux ans », a rappelé Anne Hidalgo, va donc permettre la 
réalisation de ce projet chiffré à 460 millions d’euros, dont les permis de construire avaient été déposés en juillet 2011. 
« Les travaux vont pouvoir redémarrer dans les semaines qui viennent pour une durée d’un peu moins de trois ans. 
L’ensemble du site devrait ouvrir d’ici à la fin 2018 », a estimé Jean-Jacques Guiony, P-DG de la Samaritaine. Dans un 
communiqué LVMH a précisé que « les trois années de travaux devraient générer 1.800 emplois » et que « l’ensemble, 
ainsi rénové, permettra la création de plus de 2.200 emplois directs ».

La « nouvelle Samaritaine », installée entre la Seine et la rue de Rivoli, comportera 21.000 mètres carrés de surfaces 
commerciales, des bureaux, 95 logements sociaux, une crèche et un hôtel de luxe Cheval blanc (groupe LVMH).
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Le lycée Grand Air d’Arcachon - Patrimoine et inventaire d'Aquitaine http://inventaire.aquitaine.fr/decouvertes-virtuelles/focus/le-lycee-gran...
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Bertrand Charneau – Site web du service patrimoine et inventaire d'Aquitaine – 2014
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